Pourquoi les enseignant-es étaient-ils une majorité

en grève* le mardi 7 septembre dernier ?

Contre la réforme des retraites :

Elle veut repousser l’âge légal de départ à la retraite de 60 à 62 ans, ainsi que l’âge de départ à taux plein de 65 à 67 ans pour tous les salarié-es. Cette réforme est profondément injuste, et fait reposer les efforts sur le financement du système par répartition quasiment uniquement sur les salarié-es. Or, le pays n’a jamais produit autant de richesses, mais celles-ci sont mal réparties : en 1980, la répartition de la richesse produite était en France de 70% pour les salarié-es et 30% pour le capital (investissements et dividendes des actionnaires). En 2010, on en est à 60% contre 40%. Ces 10 points perdus, qui sont donc essentiellement passés dans les poches des actionnaires, représente une somme d’argent énorme et pourrait largement contribuer à assurer nos retraites.

Contre les réformes visant le Service Public d’Education :

Les suppressions de postes : 16 000 cette année, plus de 50 000 suppressions d’emplois en 4 ans. Elles remettent en cause le bon fonctionnement de l’Ecole Publique :

- effectifs de plus en plus chargés dans les classes,

- remise en cause de l’école maternelle, et notamment l’accueil des 2 ans (le taux de scolarisation des 2 ans dans le Tarn est passé de plus de 50 % en 2000 à 15 % en 2010), et bientôt des 3 ans (déjà ils commencent à ne plus être comptabilisés),

- remplacement des enseignant-es malades de moins en moins assuré, notamment dans les écoles maternelles qui ne sont pas prioritaires,

- formation professionnelle des nouveaux maîtres-esses n’est même plus assurée, puisqu’ils-elles sont envoyé-es en pleine responsabilité d’une classe sans avoir même effectué un seul stage et parfois sans avoir vu une classe fonctionner,

- missions des directeur-trices d’écoles de plus en plus difficiles à exercer : ils manquent de temps de décharge, et de moyens humains pour les aider : 128 Emplois de Vie Scolaire employés sous contrats précaires pour les aider dans ces tâches administratives vont être mis à la porte de l’Education Nationale d’ici le mois de décembre, sans même parfois en être averti au préalable,

- remise en cause de l’aide aux enfants en difficulté, avec les suppressions de postes d’enseignant-es spécialisés des RASED,

Bref, le gouvernement, sous prétexte d’économies budgétaires, casse un acquis pour tous les salarié-es et un Service Public qui est le bien de tous, ouvrant la porte au secteur privé. D’autres choix sont possibles, que cela soit pour nos retraites à tous ou pour l’Ecole Publique.

C’est pour toute ces raisons que nous étions dans l’action le 7 septembre et que nous sommes prêt-es à nous re-mobiliser dans les jours et semaines qui viennent

* Contrairement à une idée faussement répandue, les fonctionnaires ne sont pas payés quand ils sont en grève
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